


• Ne pas sortir d'un couloir de survol définit par une emprise de 1 0m de part et d'autre de la ligne
électrique identifiée dans la carte annexée à la présente décision.

• La hauteur maximale du survol est de 30m.

• La présence à moins de 50m d'un rapace ou d'une cigogne noire amènera obligatoirement
l'opérateur à poser le drone, ou à reporter le décollage. L'opération pourra reprendre
uniquement après le départ naturel de l'animal.

• Le document d'évaluation de risques opérationnels lié à ce survol mentionnera impérativement
la localisation dans le Cœur du Parc national de cette opération. Toutes les mesures visant à
éviter un impact sur la faune sauvage seront prises.

• Le Parc national de forêts doit être prévenu avant tout survol. La date et les horaires précis
devront être communiqués au Parc national de forêts à l'adresse électronique
autorisations@forets-parcnational.fr au moins 24 h avant le survol.

Article 3 : Durée et période 

Une opération unique de survol sur la période allant du 18 au 20 mars 2025 est autorisée. 

Cette opération peut néanmoins comprendre plusieurs phases de décollage/atterrissage. 

En cas de report de l'opération à une date ultérieure, celle-ci ne pourra se faire qu'après une validation 
explicite du Parc national, par l'adresse électronique autorisations@forets-parcnational.fr 

Article 4 : Autres obligations et droits des tiers 

La présente décision est délivrée sous réserve du droit des tiers et ne dispense pas le bénéficiaire de 
l'obtention des autorisations éventuellement prévues par d'autres législations. 

Article 5 : Modalités de contrôle et sanctions 

La mise en œuvre de la présente décision peut faire l'objet de contrôles mentionnés aux articles L.170- 
1 et suivants du code de l'environnement ,  par les agents de l'établissement public du Parc national de 
forêts ou les agents commissionnés et assermentés compétents en la matière. 

Le non-respect de la présente décision, ou d'une disposition prévue par le code de l'environnement ou 
la réglementation du Parc national de forêts, expose le bénéficiaire à des sanctions administratives et 
des poursuites judiciaires. 

Article 6 : Publicité 

La présente décision sera notifiée au pétitionnaire et fera l'objet d'une publication au recueil des actes 
administratifs de l'établissement (cf. : www.forets-parcnational.fr ) conformément aux dispositions de 
l'article R.331-35 du code de l'environnement. 

La présente décision sera également communiquée aux services chargés de police au titre du code de 
l'environnement et du code forestier (ONF, OFB). 

Article 7 : Voies et délais de recours 

La présente décision peut être contestée par voie de recours gracieux auprès de l'autorité qui la délivre, 
par envoi recommandé, dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également 
être contestée, dans le même délai, devant le tribunal administratif territorialement compétent ou sur le 
site www.telerecours.fr . 

À Arc-en-Barrois, le 28 février 2025

Parc national de forêts 




	DN_2025-030_Airpelago_survolDrone_signe.pdf
	Annexe_survol.pdf

